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Plan de la présentation

1. L’encadrement des interventions dans un cours d’eau
2. Les interventions exemptées (E)
3. Les interventions admissibles à une déclaration de conformité (DC)
4. Les interventions nécessitant une autorisation générale (AG)
5. L'analyse d'une AG et les informations requises
6. Bilan en Montérégie
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Article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE)

Nul ne peut, sans obtenir au préalable une autorisation du ministre,
réaliser un projet comportant l’une ou plusieurs des activités suivantes :

(…)
4° tous travaux, toutes constructions ou toutes autres
interventions dans des milieux humides et hydriques visés à la
section V.1;
(…)
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Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur 
impact sur l’environnement (REAFIE)

• Encadrement des activités / interventions :
• Exemption (E) = négligeable;
• Déclaration de conformité (DC) = faible;
• Autorisation ministérielle (AM) = modéré;
• Procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement = élevé.

• Renseignements à transmettre (DC, AM)
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Règlement sur les activités dans des milieux humides, 
hydriques et sensibles (RAMHHS)

• Normes de réalisation pour milieux humides et hydriques (MHH)

• Pour activités / interventions :
• exemptées (E);
• en déclaration de conformité (DC);
• en autorisations ministérielles (AM).
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Exemptions  - Aucune démarche requise

• E-321 Retrait de végétaux (à des fins de sécurité 
civile ou végétaux morts ou affectés par un 
ravageur ou une maladie);
• E-327 Construction d’un ponceau;
• E-329 (2)  Retrait de débris (déchets) ou 
d’amoncellement de glace;
• E-329 (3) Démantèlement de barrages de castors; 
• E-323 Entretien de toute infrastructure, de tout 
ouvrage ou équipement (stabilisation des 
ponceaux, des sorties de drainage souterrain et des 
sorties de fossé);
• E-337 Construction d’un ouvrage de stabilisation;
• E-339 (4) Passage à gué;
• E-339 (6) Structure sans appui dans le littoral.

Les interventions doivent aussi respecter les conditions 
de réalisation du RAMHHS dont :

• #7 Ne doit pas nuire au libre écoulement des eaux;

• #8 Mesures de contrôle de l’érosion, des sédiments et des 
matières en suspension;

• #10 Aucun remblai, ni déblai sauf si la nature de l’activité 
l’implique;

• #11 Mesures pour la circulation, le ravitaillement et 
l’entretien des véhicules et de la machinerie;

• #15 Talus stables et protégés contre l’érosion (technique la 
plus susceptible de maintenir le caractère naturel du milieu);

• #18.1 Évitement de l’essouchage.

6Chaque exemption prévoit des conditions à 
respecter :       



Déclaration de conformité (DC335) Travaux d’entretien dans un cours d’eau
Comment ça fonctionne?

• Un formulaire à remplir via le Service en ligne 
• Peut débuter les travaux après le délai de 30 jours prévu
• Doit débuter les travaux dans les 2 ans

Après la transmission d’une DC 
• Peut mettre à jour la DC : notamment le calendrier de réalisation
• Peut déclarer : changement à la personne responsable d’une DC 

déjà soumise
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Déclaration de conformité (DC335)
Quels travaux d’entretien sont visés?
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À partir du 1er mars Déclaration de conformité (DC334) 
Quels travaux d’entretien sont visés?
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Déclaration de conformité (DC335)  
Conditions à respecter selon le RAMHHS 10



À partir du 1er mars Déclaration de conformité (DC334) 
Conditions à respecter selon le RAMHHS 11

Article 27

1° Réalisés dans le tiers inférieur 
SAUF

si retalutage doit inclure la 
revégétalisation avec une strate 
arbustive

2° Pas en période de crue
3° Limité au retrait de sédiments  

accumulés
• Régalés hors du littoral, d’un milieu 

humide ou précision pour cas 
particulier

• À plus de 3 m de la limite du littoral 
sur une parcelle en culture

• Ne doivent pas modifier la 
topographie

Article 29

Coupe de végétaux requise

1° Réalisés sur une seule rive
2° Se limitent à l’espace nécessaire
3° N’enlèvent pas complètement la  

végétation arborescente riveraine
4° Débris végétaux retirés du littoral

Article 28

Profils longitudinaux et projetés et 
plans d’origines du cours d’eau sont 
disponibles si le ministre les 
demande



Autorisation générale (article 31.0.5.1 de la LQE) 
Qu’est-ce que c’est?

Autorisation ministérielle (AM)
Processus allégé (article 25 du REAFIE) 
 Aucune étude de caractérisation (sauf travaux dans un milieu humide ou dans un lac) 
 Non visé par les articles 315 et 331 du REAFIE (renseignements supplémentaires)

 Aucun frais exigible pour une demande d’autorisation visant des travaux en vertu de l’article 
105 de la Loi sur les compétences municipales (LCM)

 Soustraction au paiement d’une contribution financière (Règlement sur la compensation pour 
l’atteinte aux milieux humides et hydriques [RCAMHH]) :
• Travaux qui visent à maintenir, rétablir ou améliorer les fonctions écologiques;
• Cours d’eau ayant déjà fait l’objet d’un aménagement;
• Travaux visés à l’article 105 de la LCM.

 Période de validité de l’AG de 5 ans
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Autorisation générale (article 31.0.5.1 de la LQE) 
Quels travaux d’entretien sont visés?

1° les travaux d’entretien d’un cours d’eau sont ceux qui, selon le cas : 
a) permettent le maintien d’un état fonctionnel hydraulique et écologique du cours d’eau 

(p. ex. travaux de restauration) et qui visent, soit : 
i. à maintenir ou à rétablir le cours d’eau dans un profil d’équilibre 
dynamique, lequel se traduit par une géométrie hydraulique adaptée aux 
conditions du bassin versant ou; 
ii. à maintenir, à rétablir ou à améliorer les fonctions écologiques du cours 
d’eau. 

b) sont réalisés par curage (p. ex. retrait des sédiments accumulés, tiers inférieur); 
c) visent la gestion de la végétation et des sédiments dans le littoral, une rive et une zone 

inondable (p. ex. travaux de maîtrise de la végétation dans le littoral pour assurer le 
bon écoulement de l’eau). 

(…)
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Autorisation générale
Les renseignements à transmettre (article 26 du REAFIE)
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ESMV : Espèce susceptible d’être désignée menacée ou vulnérable
PRMHH : Plan régional des milieux humides et hydriques
EMV: Espèce désignée menacée ou vulnérable

Alinéa 3Alinéa  2Alinéa 1

Avis requis :
- Travaux susceptibles de créer 

un impact sur EMV*
- Travaux réalisés dans des 

MHH d’intérêt identifiés dans 
un PRMHH

Avis requis :
- Tronçon CE mobile
- Derniers travaux de curage < 

5 ans
- Travaux > 1 000 m pour le 

même CE
- Sédiments > 2 mm diamètre 

médian

- Plan géoréférencé du site / rayon 
de 1 km / localisation des MHH 
d’intérêt pour la conservation 
(PRMHH)

- Problématiques + niveau risque
- Travaux antérieurs
- Coupes longitudinales et 

transversales (profil actuel et futur)
- Éléments pertinents ESMV* et 

PRMHH*



À partir du 1er mars Autorisation générale 
Les renseignements à transmettre (article 26 du REAFIE)
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Alinéa 3Alinéa  2Alinéa 1

Avis requis :
- Travaux susceptibles de créer 

un impact sur EMV*
- Travaux réalisés dans des 

MHH d’intérêt identifiés 
dans un PRMHH

Avis requis :
- Tronçon CE mobile
- Derniers travaux de curage < 5 ans
- Travaux > 1 000 m pour le même CE
- Sédiments > 2 mm diamètre médian
Avis requis (seulement dans certains cas 
particuliers)
- Construction seuil
- Construction ouvrage de stabilisation 

avec matériaux inertes > 30 m
- Travaux d’ampleur : modification 

géométrie du lit sur ≥ 500 m

- Plan géoréférencé du site / rayon 
de 1 km / localisation des MHH 
d’intérêt pour la conservation 
(PRMHH)

- Problématiques + niveau risque
- Travaux antérieurs
- Coupes longitudinales et 

transversales (profil actuel et 
futur)

- Éléments pertinents ESMV* et 
PRMHH*

ESMV : Espèce susceptible d’être désignée menacée ou vulnérable
PRMHH : Plan régional des milieux humides et hydriques
EMV: Espèce désignée menacée ou vulnérable



La DC et l’AG sont complémentaires

Déclaration de conformité (DC)

• Un seul type d’intervention (curage) : 
méthode du tiers inférieur

• Travaux de plus faible envergure et à 
risque faible

• Ensemble de conditions 
prédéterminées (REAFIE et RAMHHS)

Autorisation générale (AG)

• Différents types d’interventions (dont 
les méthodes alternatives à l’entretien 
des cours d’eau)

• Travaux de plus grande envergure et à 
risque modéré

• Possibilité d’accompagnement des 
MRC dans l’élaboration de leur projet 
pour faciliter le cheminement de la 
demande
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Autorisation générale (article 31.0.5.1 de la LQE) 
Le cheminement d’une demande 

1. Soumettre la demande, qui peut comprendre un ou plusieurs cours 
d’eau
 Via le service en ligne par la MRC
 Doit comprendre les formulaires et les documents exigés en vertu du REAFIE et de la LQE 

2. Recevabilité
 Évaluation du contenu de la demande d’AG
 Avis d’admissibilité et transfert de la demande à la direction régionale

3. Analyse
 Analyse des renseignements et des documents soumis 
 Si requis, transmission d’une demande d’information (DI)
 Complétion de l’analyse de la demande 
 Rendre une décision
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Bilans pour la DRAE de la Montérégie

MRC couvertes par la DRAE Montérégie :
• Acton;
• Agglomération de Longueuil;
• Beauharnois-Salaberry;
• Haut-Richelieu;
• Haut-Saint-Laurent;
• Jardins-de-Napierville;
• Marguerite D’Youville;
• Maskoutains;
• Pierre-De Saurel;
• Rouville;
• Roussillon;
• Vallée du Richelieu;
• Vaudreuil-Soulanges.

Depuis le 1er janvier 2022  

 124 autorisations générales 
délivrées, dont :
 42 en 2024
 60 en 2025

 60 déclarations de conformité 
soumises
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Importance de la collaboration
 Connaître à l’automne la planification de la prochaine saison

 Prévoir soumettre les demandes d’AG à l’hiver pour des travaux 
projetés à l’été/automne de la même année

 Rencontre prédépôt (avant le dépôt de la demande au MELCCFP)
permet d’orienter le projet et facilite le cheminement de la demande
page Web Coordonnées générales du ministère de l’Environnement, de la 

Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs pour 
en savoir plus

Maintenir la communication 
pour s’assurer du traitement efficace des demandes (par ex. délais 

d’appels d’offre et rencontres des intéressés)
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Merci de votre attention!


